
[image: Couverture : Badie Bertrand, Vidal Dominique, Le retour des populismes (L’état du monde 2019), La découverte]



  Bertrand Badie

  Dominique Vidal

  Le retour des populismes

  [image: Illustration]L’état du monde 2019

  
    
      	2018


      	 
      	[image: Logo La Decouverte]   


    

  





Table

L’« éternel retour » ?

I. Genèse

Narodniki, boulangisme, People’s Party : trois populismes fondateurs du XIXe siècle

Le fascisme, mythologie et politique de la haine

Populisme liquide dans les démocraties occidentales

Les effets délétères de la crise économique et des politiques d’austérité

Sociologie du populisme

L’irruption nationale-populiste

Les tentations radicales du populisme contemporain

II. Des dénominateurs communs ?

Le culte du chef, une résurgence ?

Techniques de propagande et gestion des imaginaires

Un nouvel autoritarisme

Existe-t-il une politique économique populiste ?

Populismes de droite, populismes de gauche en Europe

L’international, horizon commun et lieu de différenciation

La politique sociale des populistes

III. D’un continent à l’autre

L’islamisme (n’)est-il (qu’)un populisme ?

Mao, ses successeurset la « ligne de masse »

Péronisme et chavisme : affinités et divergences

Le trumpisme, incarnation du « style paranoïaque »

Quitter l’Union européenne n’est plus impossible : les dynamiques du Brexit

Les droites populistes radicales en Europe occidentale

Variations centre-européennes

Rupture et continuité dans la politique autoritaire d’Erdogan

Le populisme israélien, de Jabotinsky à Netanyahou fils

Vladimir Poutine ou la mobilisation patriotique

L’ombre d’un « printemps africain »

Duterte, un cas d’école

Inde : les avatars du populisme

Catalogne : sortir du labyrinthe

De Berlusconi au Mouvement 5 étoiles

Les livres de l’année

Les auteurs



Présentation

Le terme de « populisme » est omniprésent dans la rhétorique politique comme sous la plume des journalistes et des chercheurs. Il semble pourtant aussi délicat à définir qu’à interpréter, conduisant parfois à des rapprochements douteux. En ces temps de fièvre populiste, il est décisif et urgent de se saisir du phénomène avec rigueur.

Quelle est la genèse du populisme ? Les historiens nous aident à comprendre comment et pourquoi celui-ci apparaît par vagues successives depuis la fin du XIXe siècle. Des approches sociologique, politique et économique viennent compléter cette « mémoire ». Quels sont les traits communs à ces expériences diverses, les symptômes – du culte du chef aux techniques de propagande démagogique –, les pratiques récurrentes ? Existe-t-il une ou des politique(s) populiste(s) cohérente(s) en matière économique, sociale ou étrangère ? Enfin, des exemples contemporains, de Trump à Poutine, en passant par Chávez, Erdogan et bien d’autres, permettent d’appréhender très concrètement les expériences populistes actuelles. Pourrait-on parler d’un « moment populiste » de notre espace mondial ?

Les spécialistes issus de différents champs disciplinaires réunis par L’état du monde 2019 proposent une synthèse informée et éclairante sur ce sujet brûlant.
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INTRODUCTION

L’« éternel retour » ?

Bertrand Badie

Professeur des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po)



Et si le populisme écrivait lui-même sa propre histoire, échappant aux règles de la méthode, à toute théorie construite, à toute définition rigoureuse capable de faire consensus au sein de la communauté des politistes, des historiens et des sociologues ? Bien des facteurs se sont unis, dans l’histoire contemporaine, pour rendre la définition du populisme fluctuante et incertaine : son libre vagabondage d’une conjoncture à l’autre, sa nature duale oscillant, de manière incessante, entre l’autoproclamation et la stigmatisation, sa vertu polémique qui ne l’a jamais empêché de se glisser dans les typologies scientifiques, ce rapport au peuple, tour à tour valorisant et infamant, mêlant l’apologie de la démocratie et la turpitude de la démagogie.

Avertis de ces confusions, nous avons choisi de partir d’un questionnement inverse, qui nous libère de l’obligation de définir, de « chosifier » le populisme. Appréhendant celui-ci comme un phénomène récurrent, nous faisons le pari de lui trouver un dénominateur commun, transcendant le temps et l’espace, liant le populisme russe du XIXe siècle finissant, celui activé par le péronisme, le nassérisme, le boulangisme ou le « trumpisme » d’aujourd’hui. De cette recherche de symptômes communs doit dériver un sens partagé conduisant les acteurs et les observateurs, aussi divers soient-ils, à choisir le même mot pour désigner uniformément des moments a priori si différents. Cette récurrence ainsi identifiée débouche directement sur l’objectif principal de ce livre : comprendre pourquoi se produit ce retour obsédant, tour à tour dénoncé et valorisé. Certes, un siècle et demi constitue une séquence trop courte pour que l’on puisse parler d’« éternel retour », mais, à l’échelle de l’histoire de la démocratie ou, plus modestement, des mobilisations nationales, cet âge prend ici des allures d’éternité…

« Éternel retour », symptôme, capacité de transcender le temps et l’espace : le populisme s’associe davantage à la description générique d’une crise qu’à l’énonciation d’un régime politique. De là vient probablement la première des équivoques : à trop vouloir faire du populisme un régime caractérisable, on échoue à en trouver les fondements théoriques. À des situations populistes répondent des formes de gouvernement qu’elles inspirent mais qui ne se ressemblent pas nécessairement. Avant d’être un système de gouvernement, le populisme est d’abord un mode de mobilisation et de protestation contre une souffrance sociale, économique et politique d’autant moins identifiable que l’acuité de la crise éloigne les vieilles idéologies.

En même temps, cette crise – dont il faudra comprendre les contours spécifiques – aura tendance à unifier a minima les genres, à susciter des pratiques communes, des ressemblances d’autant plus iconoclastes qu’elles rapprochent des acteurs dont on pensait a priori que tout devait les opposer : peut-être est-ce là la deuxième équivoque. On en devine déjà les traits : appel au peuple, nationalisme, culte du chef, fibre sociale, souverainisme… On chasse alors sur beaucoup de terres en même temps ! Ainsi le populisme a-t-il une propriété proliférante : en renouvelant sans cesse son histoire, il ne cesse de la diversifier, peut-être de l’enrichir, tout en parvenant à la simplifier de manière outrancière. Peut-être est-ce là sa troisième équivoque.
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Qu’y a-t-il donc de commun entre le mouvement des narodniki qui parcouraient les campagnes russes dès 1874, les partisans américains du Parti du peuple, fondé en 1890, ceux du « brave général Boulanger » qui ébranlèrent les débuts de la IIIe République en France, et, plus tard, ces foules qui suivirent Perón, acclamèrent Nasser et, aujourd’hui, s’abreuvent des foucades du Philippin Duterte, s’égayent en lisant les tweets de Donald Trump ou les philippiques xénophobes de la famille Le Pen, de Viktor Orbán ou des dirigeants de l’Alternative für Deutschland (AfD) ?

Plus qu’une dynamique commune ou une école de pensée partagée, on découvre en fait une homologie de situation. Le populisme est plus politique qu’idéologique, tant il se forme autour de pratiques convergentes, nées à la faveur de situations qui se ressemblent et qui dérivent d’une pathologie des systèmes politiques modernes, ou du moins exposés aux défis de la modernité. Le concept est durkheimien : il évoque l’état de systèmes organisés et complexes dont les propriétés censées les animer ne fonctionnent plus, entraînant l’ensemble des mécanismes sociaux dans un état de profond désordre. Dès que l’on a quitté les systèmes politiques traditionnels, irrigués par l’intériorisation des normes ancestrales, la modernité politique suppose une adhésion – plus ou moins libre – des individus, sujets ou citoyens, aux institutions mises en place. Pour fonctionner, celles-ci supposent un minimum de reconnaissance, de confiance et de loyauté. Que ces trois qualités s’estompent, et le système s’enraye : le peuple dénonce la forfaiture de l’ordre politique, les élites qui le trahissent, il exalte l’identité première, faite d’authenticité face aux artifices qui complotent contre l’éternelle vérité… La nature prend sa revanche face aux constructions économiques, sociales ou politiques jugées pernicieuses. On est alors dans une situation potentiellement propice, à laquelle chaque populisme concret répond à sa manière.

S’inspirant d’Alexandre Herzen ou de Nikolaï Mikhaïlovski, les étudiants narodniki lancèrent la première vague populiste en stigmatisant l’État tsariste issu de la modernisation du système impérial, pour lui préférer une confédération de villages multiséculaires (organisés en mir). Ils dénonçaient avec violence le capitalisme russe naissant, sa faiblesse au niveau mondial, comme son aptitude à ruiner les paysans et, plus généralement, toutes les petites gens. On n’est donc pas loin de ce que l’on pouvait observer au même moment aux États-Unis, où l’essor brutal du capitalisme bousculait les campagnes de l’ouest et du sud de la Confédération, aggravant la pauvreté, étendant la précarité jusque dans les villes, cassant les prix des produits agricoles, accélérant la spéculation foncière… Les « gros », les banques, les compagnies de chemin de fer étaient mis en accusation et le Parti du peuple dénonçait à cœur joie, par la bouche de son candidat à l’élection présidentielle de 1892, James Weaver, un État dont il convenait de se défier pour se rapprocher des Églises fondamentalistes, à l’instar de ce que fit concrètement William Bryan, candidat « démocrate populiste » en 1896.

Boulanger voulait, de son côté, une « vraie république », donc une révision constitutionnelle destinée à abattre un système parlementaire qui trahissait également le peuple. Ne se voulant ni de droite ni de gauche, la jeune république était déjà bel et bien l’objet de son courroux. La défiance à l’égard des institutions et des politiques conduites menait le jeu : comme aux États-Unis, comme en Russie, les institutions devenaient responsables de l’incapacité de conduire, contrôler et en fait contenir le changement. En suscitant de nouvelles dominations et de probables déchéances, elles étaient mises en accusation selon une démarche qui exigeait de retourner vers le peuple et vers les identités premières, rurales, religieuses ou nationales. La situation commandait de mettre un terme à l’aliénation politique, cet éloignement critique entre les peuples et leurs institutions.

On retrouve ces échos lors de la deuxième vague populiste, affectant tout particulièrement l’entre-deux-guerres. La défaite ou la frustration de la victoire y sont pour beaucoup et engagent partout un mécanisme déjà observé en France avec le boulangisme. Battu et humilié, le peuple allemand ne trouve pas dans la République de Weimar l’instrument d’une mobilisation compensatoire. De même que, privé des fruits escomptés de sa victoire, le peuple italien fut saisi d’une formidable défiance à l’égard de ses institutions, au point de nourrir le populisme mussolinien. La crise économique des années 1930 fit le reste, favorisant, un peu partout en Europe continentale, des mouvements de même inspiration.

Mais c’est l’Amérique latine qui reprend alors le flambeau. Frappée de plein fouet par la crise économique qui fait chuter le cours des matières premières dont elle se nourrit (café au Brésil, banane en Équateur, étain en Bolivie), la société latino-américaine chancelle sur ses bases : un peuple, plus que jamais saisi par la peur et la souffrance, face à une oligarchie qui, craignant pour ses privilèges menacés, se raidit dans un conservatisme teinté d’un racisme antipopulaire stigmatisant la « populace » et, pire encore, l’indigène (désigné comme « alluvion zoologique »).

Chassé par l’armée, l’« irigoyenisme », qui avait introduit un souffle démocratique en Argentine, se mobilise autour de thématiques populistes annonçant le péronisme et dénonçant l’« aristocratie bovine » ; au Pérou, Haya de la Torre n’a de cesse de fustiger l’oligarchie et de proposer, à travers l’« aprisme », un « État nouveau » que Boulanger n’aurait pas renié. Il en va de même en Équateur, avec l’élection de Maria Velasco Ibarra en 1934, ou en Bolivie, à la faveur des agitations populaires et indigénistes de 1936-1937. Mais c’est bien sûr au Brésil, sous la conduite de Getúlio Vargas, à la tête d’un gouvernement provisoire à partir de 1930, que cet « État nouveau » est promu, que les caciques sont dénoncés, les masses mobilisées, le chef reconnu et le nationalisme réaffirmé face à l’impérialisme américain… Le peuple, la nation se dressent face à l’étranger, face au risque d’appauvrissement et contre une élite discréditée. La tradition se mêle d’indigénisme pour briser une modernisation coupable : on combine identitarisme, conservatisme et progressisme pour casser un système, dans lequel on ne se reconnaît pas et dont on est convaincu qu’il veut nous nuire…

Cette deuxième vague populiste prend fin avec la Seconde Guerre mondiale, même si l’instabilité en Amérique latine lui permet de survivre dans un continent éloigné du brasier européen. Elle rebondit même en Argentine, dès octobre 1945, à la faveur de manifestations populaires qui réclament la libération du général Perón, destitué de sa fonction de vice-président et emprisonné. On parle alors de « dignité », de « respect de soi » et d’orgueil national. Le retour au pouvoir du général favorise la formation d’un Parti justicialiste (janvier 1947). L’idéologie de celui-ci cède devant le culte du leader et cette double dynamique appelant à la souveraineté nationale et au rejet de la lutte des classes afin d’instaurer un capitalisme, certes, mais argentin d’abord et étroitement associé au travail et aux « travailleurs ».

On voit bien l’effet pesant de situations nourries à la fois d’incertitudes politiques, économiques et sociales, de défiance ou d’aliénation à l’égard d’institutions jugées impuissantes et d’absence d’offres politiques structurées autour d’une doctrine et d’un programme précis. De ce point de vue, la Guerre froide fut une parenthèse, tenant à distance une fièvre populiste remisée par un face-à-face programmatique rigide, dont n’étaient certes pas exclues certaines particules populistes enchaînées dans des catéchismes idéologiques qui contrôlaient tout dérapage, autant à droite qu’à gauche. De fait, la Guerre froide marque, en Europe et en Amérique du Nord, les basses eaux du populisme.

De façon significative, c’est aux marges de l’affrontement Est/Ouest ou hors de celui-ci qu’il s’activa ou se réveilla, jusqu’à produire une troisième vague. En Amérique latine, comme on l’a vu, avec de nouveaux épisodes du gétulisme brésilien et l’institutionnalisation du péronisme argentin ; en Afrique ou en Asie, sous les coups d’une décolonisation dont les ratés suscitèrent précisément une défiance constante à l’égard d’institutions trop faibles et peu légitimes, de politiques publiques inefficaces et de formules partisanes peu crédibles. Telle fut bien la carte jouée par Ahmad Sukarno en Indonésie, Gamal Abdel Nasser en Égypte, Sékou Touré en Guinée, Kwame Nkrumah au Ghana et bien d’autres encore… Les libérateurs n’étaient pas des bâtisseurs d’État et ne pouvaient compter pour survivre que sur une surexploitation souvent violente de leur charisme vieillissant. La vieille recette se banalisait, à peine infléchie : elle mêlait culte du chef, nationalisme, souvent plus rhétorique que réel, et mobilisation plus démonstrative que finalisée. Même là où la formule aurait pu être atténuée par des institutions plus fortes ou des idéologies plus construites, les crises conjoncturelles venaient la réactiver : l’Inde de Nehru ou d’Indira Gandhi dans le premier cas, Cuba ou la Chine de la Révolution culturelle dans le second…

En Europe, c’est aux marges que le phénomène réapparut, alors que la Guerre froide s’atténuait, comme pour annoncer la quatrième et dernière vague. Face à un modèle soviétique qui, après l’écrasement du printemps de Prague (1968), n’attirait plus, c’est un populisme de droite qui pointait à l’horizon. La Suède neutraliste fut le terrain de manœuvres du Parti du Reich nordique (NRP), créé en 1956. Le Parti rural finlandais (SMP) fit son entrée au Parlement d’Helsinki en mars 1970 avec 10,5 % des voix, prenant à témoin les petits agriculteurs de la périphérie, menacés par l’essor du capitalisme. Son président, Veikko Vennamo, popularisa alors le concept de « nation oubliée ». Comme en écho, le Parti du progrès naquit, en 1972, au Danemark, en se faisant le champion de la lutte antifiscale. L’année suivante, Anders Lange donna son nom à son propre parti (ALP) qui naquit en Norvège : l’homme apparut à la télévision armé d’une épée de Viking !

Les nouveaux rails de la dernière vague populiste étaient posés : ils célébraient l’ethnonationalisme, mis à mal par une configuration mondiale qui faisait peur. Les vieilles racines n’étaient plus seulement un recours : elles devenaient une fin en soi, la cause à défendre. Le capitalisme était insupportable parce qu’il était devenu international et le monde apparaissait comme une menace, car il nourrissait une migration dont on estimait ne plus avoir besoin. Le peuple était en même temps l’objet de matraquages (fiscaux notamment) et d’« invasions » : il devait alors provoquer le réveil conduisant au salut…

On perçoit ainsi ce qui fait la récurrence des situations « génératrices » de populisme, comme ce qui en favorise la modulation. Au titre de la première, on trouve un effet de crise, d’autant plus remarquable quand celle-ci combine une dimension économique et internationale, un faible niveau de confiance dans les institutions et une désorganisation de l’offre politique. Quant à l’effet de modulation, il organise l’évolution observée entre la première vague (à la fin du XIXe siècle), la deuxième (durant l’entre-deux-guerres), la troisième (au temps des décolonisations) et la quatrième (fin des Trente Glorieuses et de la Guerre froide, essor de la mondialisation). On relève ainsi une mutation qui conduit d’une thématique « ruraliste » à une appréhension plus interclassiste du peuple ; d’une dénonciation d’un capitalisme mondialisé à l’affirmation protectionniste d’un ethnonationalisme de repli ; d’un nationalisme romantique à un souverainisme de dénonciation de la mondialisation… On note, en même temps, la constance de la critique anti-élitiste, de la revendication d’un État nouveau, et d’un anticapitalisme sans alternative claire.
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En fait, la catégorie « populiste » mêle tant d’expériences variées, souvent menées par des acteurs qui se considèrent aux antipodes les uns des autres, qu’il est prudent de rappeler qu’on n’est nullement en présence d’une idéologie structurée ni a fortiori d’une étape dans l’histoire des idées politiques. Le contraire serait plus proche de la réalité : le populisme évoque un échec des idéologies, peut-être une sorte de vide ou de démission en la matière. Il se définit fréquemment contre l’idée même de programme ou de théorie, tenus pour responsables des déconfitures subies. Le retour au peuple est présenté, voire assumé, comme un retour au « bon sens » et une prise de distance vis-à-vis des idéologues. Le « moment populiste » apparaît comme une parenthèse face à l’échec des grands modèles répertoriés : gouvernement représentatif, démocratie parlementaire, social-démocratie, libéralisme, communisme, etc.

C’est dans cette vacuité stratégique que s’unifient les sensibilités diverses, que se dégagent des traits communs adaptables à des références doctrinales souvent contradictoires. Les narodniki russes mêlaient ainsi des socialistes, des occidentalistes comme Alexandre Herzen, des nihilistes comme Nikolaï Tchernychevski ou d’autres qui combinaient slavophilisme et occidentalisme, comme Nikolaï Mikhaïlovski. De même retrouvait-on dans le boulangisme des chrétiens conservateurs comme Albert de Mun, des blanquistes comme Ernest Granger, des socialistes, des radicaux, mais aussi Maurice Barrès, Henri de Rochefort ou Paul Déroulède. Le fascisme et le nazisme, aux pires heures de l’entre-deux-guerres, intégraient des acteurs venus de tous les horizons. Plus tard, le péronisme eut son aile droite et son aile gauche, un Carlos Menem libéral face à un Néstor Kirchner socialisant. Que dire du nassérisme et du fossé qui séparait Anouar el-Sadate d’Ali Sabri ? Avec le quatrième moment, de facture ethnonationaliste, le mouvement semble naturellement se déporter vers la droite : mais en France, le populisme mélenchonien n’équilibre-t-il pas celui du Rassemblement national (RN, ex-FN) ?

Cette diversité intrigue, mais elle incite à la réflexion, dévoilant un peu plus le populisme en tant que méthode et l’écartant de la notion de finalité politique. Il convient d’interpréter à cette aune les dominateurs communs des différentes incarnations du populisme, à commencer par la valorisation, la centralité, parfois le culte du chef. Boulanger, Perón, Mussolini, Nasser, Le Pen, Mélenchon : la constante est évidente, vivant de cette contradiction forte qui glorifie le surhomme tout en soulignant son extraction populaire, sa proximité avec le peuple. On le révère tout en cherchant à s’identifier à sa personne, à se retrouver dans ses origines, son itinéraire, ses succès.

Ce culte du chef se prolonge inévitablement dans l’entretien savant de communications particulièrement sophistiquées, allant des meetings de masse, véritables grand-messes remplies d’icônes, jusqu’à la mise en valeur du leader, à l’instar du sextuple hologramme de Jean-Luc Mélenchon lors des meetings du 18 avril 2017, en pleine campagne présidentielle. Le parti est en réalité construit autour du chef, qui parfois lui donne son nom (tel l’ALP norvégien) et très souvent lui confère son identité (Perón et le Parti justicialiste, Nasser et l’Union socialiste arabe, Le Pen et le Front national…) : on parlera plus volontiers de « péronisme », « nassérisme », « lepénisme »,…

À quoi s’ajoutent bien sûr les orientations thématiques, plus difficiles à cerner, car davantage sujettes aux sensibilités politiques des uns et des autres. Si, comme nous l’avons pressenti, il y a un populisme de droite et un populisme de gauche, il y a aussi des accommodements populistes qui transcendent les traditions : la défense de la souveraineté, un certain rapport au monde, une vision de l’économie, peut-être même de la société.

Le souverainisme apparaît, au premier coup d’œil, comme le plus ferme des dénominateurs communs. Il repose d’abord sur le pilier national du populisme, lui-même transposition évidente de la matrice populaire. Le retour au peuple se conjugue naturellement avec l’exaltation de la nation qui ne saurait être que souveraine. Mais l’idée perd aussitôt quelques-unes de ses couleurs d’antan. Ce n’est pas la nation conquérante face à l’absolutisme, au despotisme, à l’empire ou à l’entreprise coloniale. C’est la nation face à une mondialisation perçue comme menaçante, c’est en partie au moins celle du repli et de la protection.

Idée déjà présente chez les narodniki russes qui craignaient pour la vieille Russie, ou chez les populistes américains qui se méfiaient d’un capitalisme transnationalisé. Idée aiguisée par le populisme des vaincus, celui de la France défaite du boulangisme, ou de l’Allemagne humiliée par la paix de Versailles. Idée à peine modulée par les populismes du tiers monde dénonçant l’impérialisme des États-Unis (péronisme) ou des anciennes puissances coloniales (nassérisme, sukarnisme). Idée banalisée par la mondialisation dans tous les populismes européens, de droite et de gauche, ou dans celui de Donald Trump. Souveraineté rime alors avec protection et protectionnisme, fermeture, mur, peur, repli sur soi, valorisation de son identité, rejet des migrations, voire xénophobie… Elle n’est plus westphalienne : elle est simplement conservatrice.

Aboutit-elle pour autant à des formes inédites de politique étrangère ? Le souverainisme ne suffit pas à forger une politique étrangère originale. S’il incite à l’isolationnisme, il ne signifie pas partout un retrait par rapport aux alliances. Certes, l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) suscite l’hostilité du RN comme de la France insoumise (FI), mais aussi une sorte de réticence chez Donald Trump. Une fois arrivé au pouvoir, celui-ci ne tarda cependant pas à se raviser, tandis que la plupart des autres partis populistes occidentaux se sentent volontiers plus proches de l’Alliance atlantique que de l’Union européenne (UE), la première symbolisant mieux, à leurs yeux, la défense et la protection des valeurs occidentales, tout en paraissant plus compatible avec les options souverainistes.

La même complexité se retrouve dans le champ économique et social. Si certaines formations populistes sont nettement libérales, voire néolibérales militantes, à l’instar du Parti de la liberté (PVV) néerlandais, du Parti du progrès norvégien, voire de la Ligue italienne, d’autres sont clairement sociaux-démocrates, tels le parti des Vrais Finlandais, militant pour l’État-providence et l’impôt sur la fortune, le Parti populaire danois ou le SMER slovaque de l’ex-Premier ministre Robert Fico que l’on peut considérer à ce titre comme un populiste de gauche. D’autres enfin oscillent, au gré des courants, entre néolibéralisme et protection sociale, à l’image du RN français, en procédant par syncrétisme comme le parti Droit et justice (PiS) polonais ou le parti hongrois Fidesz de Viktor Orbán.
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Que déduire d’un tel maquis ? Une fluidité doctrinale telle que le populisme ne saurait-elle subsister scientifiquement qu’avec la marque d’un prudent pluriel ou la possibilité de trouver des repères communs qui s’accorderaient plus ou moins bien à des politiques différentes ? Plus subtilement encore, le populisme ne serait-il qu’une technique portée par l’air du temps, à laquelle consentiraient des acteurs foncièrement différents ? Une chose est certaine : il ne faut jamais perdre de vue la diversité du phénomène, ni ramener celui-ci aux seules tribulations de l’extrême droite européenne. La complexité fait aussi l’histoire du concept : différences entre les populismes d’aujourd’hui, d’hier, d’avant-hier ou du XIXe siècle, ces quatre saisons que nous avons déjà distinguées ; différences entre populismes du Nord et populismes du Sud ; différences entre populismes de droite, clairement majoritaires, et populismes de gauche minoritaires, mais également vivants. Différences, mais communion quelque part.

Les dissemblances dans le temps sont bien entendu marquées par les contextes. Le premier populisme portait l’empreinte des deux enjeux dominants de la fin du XIXe siècle : un capitalisme industriel qui bousculait les équilibres sociaux comme les vieilles traditions ; des nations qui se forgeaient, tout en étant contrariées par la concurrence mécanique de leurs voisines. Dans un cas comme dans l’autre, si les institutions venaient à faillir dans leur rôle de protecteur, le peuple était pris à témoin de leurs échecs. Le capitalisme devenait objet de haine populaire et la nation, comme sous la France boulangiste, devenait la patrie outragée, vouée au contraire à l’adoration du peuple. De ces deux tendances fondatrices, il reste aujourd’hui des traces.

Pendant l’entre-deux-guerres, le populisme se radicalise sous l’effet de la grande crise qui lui apporte sa dimension autoritaire. D’une part, l’humiliation nationale se fait davantage sentir et, d’autre part, la décomposition sociale fédère à tout jamais frustration sociale et désir d’autorité : le culte du chef sera désormais sans limite et les fantasmes ethnonationalistes et racistes vont sans cesse proliférer comme gages de cette radicalité. Les échos se font sentir jusqu’en Amérique latine, où le populisme naissant est impressionné par les mobilisations qui s’opèrent à Rome ou Berlin.

Le populisme actuel a hérité de la plupart de ces traits, même si le traumatisme laissé par la Seconde Guerre mondiale a été suffisamment puissant pour contenir toute imitation trop zélée. Surtout, le contexte prend le dessus, opposant cette fois deux univers dont les agendas sont très différents. Au Sud, le populisme postcolonial se veut immanquablement nationaliste, mais aussi, dans une vision anti-impériale, mobilisateur ; afin de rassembler une population peu politisée, il est conçu autour du chef, pivot du nouvel État à construire. Au Nord, le populisme est au contraire d’essence conservatrice, prônant un nationalisme de repli, protectionniste, anti-migrants, campé dans un occidentalisme frileux, religieux ou laïc.

On voit ainsi se construire la deuxième dissemblance, opposant un populisme de droite à un autre, de gauche. Au début, les deux se mêlaient, à l’instar du boulangisme qui rassemblait, du fascisme mussolinien aux doubles racines, tout comme d’ailleurs le national-socialisme allemand, dont la nature fusionnelle apparaissait même dans son nom : le peuple n’est ni de droite, ni de gauche, mais uni… Le péronisme prolongea la tradition que le contexte post-1945 interrompit cependant un peu partout, aidé en cela par la Guerre froide et la bipolarité. Celles-ci ont incontestablement séparé les populismes entre ceux de droite et ceux de gauche, ceux issus du courant économique libéral et ceux dérivés d’une social-démocratie moribonde, à l’instar de ce qu’on observe en Scandinavie, en France (avec FI) et, moins nettement, en Italie avec le Mouvement 5 étoiles. Le jeu n’est pas fait pour autant : certains populismes de droite, comme le RN en France, restent tentés par les origines anticapitalistes du populisme… et refusent souvent de choisir.

La différence entre ces deux orientations politiques est d’abord historique, liée à l’origine des leaders comme des cadres dirigeants. Elle dérive aussi d’une culture militante, élaborée à droite, au sein des partis conservateurs, voire des groupuscules d’extrême droite, ou façonnée à gauche, dans les syndicats désertés ou dans les anciens partis de masse aujourd’hui amaigris. En fait, le contraste tient au narratif. Le populisme de droite surinvestit dans la nation, dénoncée comme agressée par l’autre, l’étranger, le migrant, voire celui issu d’une « race inférieure ». Le populisme de gauche emprunte d’abord à l’anticapitalisme qui devient ainsi le premier marqueur de l’identité du peuple, mais il ne renie pas pour autant les racines nationales qu’il exalte par référence à la souveraineté, au patriotisme (économique, mais pas seulement), jusqu’à porter un regard critique sur la migration.

La troisième dissemblance oppose le Nord et le Sud, et révèle un contraste fort entre le peuple qui se protège et le peuple qui s’émancipe, entre la référence à une tradition contrariée ou menacée et un avenir incertain qui reste à construire. Pour s’inscrire dans la ligne tracée par Rousseau, elle sépare un peuple institué d’un peuple qui cherche à s’instituer. Le premier est donc conservateur, protectionniste, défensif, mais encore hégémonique ; le second se pose comme révolutionnaire, aspirant à la revanche qui le conduit volontiers à une posture internationalement offensive…

Ces contrastes l’emportent-ils en fin de compte sur les ressemblances faisant du populisme une sorte de vide-poches conceptuel désordonné, rassemblant tout ce que les typologies classiques ne parviennent pas à intégrer ? Nous avons choisi, dans ce livre, d’opter pour la posture inverse, tout en faisant nôtres les incertitudes et la fragilité du concept. En fait, trois considérations militent en faveur de ce choix.

La première tient à l’histoire institutionnelle. Le populisme, comme nous l’avons vu, naît avec l’ère de la participation populaire, des mobilisations politiques et sociales, et surtout de leurs dysfonctions. La crise des mécanismes démocratiques et représentatifs laisse le peuple seul face aux titulaires du pouvoir : le populisme naît précisément lorsque des entrepreneurs politiques saisissent cette occasion, soit pour dénoncer un système vicié, soit pour en profiter en en faisant la raison de prendre, puis d’exercer le pouvoir. Il s’agit bien là d’une propriété commune, que l’on retrouve dans chacun des cas réputés populistes et dont on voit l’accomplissement tant dans la stratégie que dans la rhétorique des acteurs concernés.

La deuxième considération, davantage politique, a trait aux conditions mêmes de l’offre politique et partisane. Le populisme se veut critique des autres entrepreneurs politiques, dénoncés pour leur incompétence, leur absence de morale et de connaissance intime du peuple. À travers un commun « dégagisme », ce sont aussi les idéologies classiques qui sont incriminées, tout comme les programmes qui en découlent, la vision du monde qui les accompagne. Le populisme s’impose, soit face aux idéologies nouvelles qui inquiètent, comme dans son premier épisode, soit face à celles qui ont failli ou semblent en tout cas ne pas avoir su réagir aux défis contemporains, comme lors du deuxième ou du troisième moment populiste. Le peuple apparaît alors comme le « bon sens » face aux doctrines structurées, comme le gardien de la bonne tradition, voire de la bonne identité face aux artifices théoriques.

Enfin, la dernière considération tient à la fonction même du populisme. On l’assimile trop souvent à un hypothétique courant politique ou idéologique, ce qu’il n’est pas, précisément pour les raisons que nous venons d’exposer. Marque d’une double pathologie, frappant les institutions et l’offre politique, le plus souvent aggravée par un contexte de détresse économique et sociale, il décrit des situations de frustration et d’aliénation, plus qu’une direction politique nouvelle. Son leader cherche d’abord à se distinguer en tentant de tirer profit d’une telle conjoncture et d’y répondre sur un mode tribunitien. C’est ici que l’on retrouve les différents traits communs déjà analysés, personnalisation du pouvoir, mobilisation populaire, communication sophistiquée, appel aménagé à tout ce qui renvoie à l’idée de peuple (nation, souveraineté, identité…). Il en ressort nécessairement une impression de flou, parfois même de fluidité mais aussi une instabilité, faisant glisser, au gré des circonstances et des personnes, d’une préférence politique à une autre. D’autant que les populistes sont prompts à suivre l’opinion, à s’adapter à ses méandres et à ses sensibilités du moment.

Tous ces éléments permettent de repérer un phénomène dont on aurait tort d’assurer trop vite qu’il n’existe pas ou qu’il reste trop vague pour apparaître dans les analyses. Il est vrai en revanche que son flou rend difficile l’accomplissement d’une fonction gouvernementale durable. Il se recompose alors, se durcit jusqu’à l’extrême radicalité… ou simplement disparaît aussi vite qu’il est apparu.
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Narodniki, boulangisme, People’s Party : trois populismes fondateurs du XIXe siècle


Guy Hermet

Politologue



Il a fallu attendre 1929 pour que le mot « populisme » figure dans les dictionnaires français. Le populisme en actes l’avait toutefois précédé, sa première manifestation reconnue remontant aux populistes russes, apparus entre 1850-1880, suivie de celles du boulangisme français puis du Parti du peuple américain des années 1880-1890. Le premier mouvement est assez unique en son genre. Contemporain de l’abolition par le tsar Alexandre II du servage des 50 millions de moujiks (1861), il traduit un réflexe populaire de rejet parallèle de la politique de modernisation du tsarisme et de l’Occident. Ce puissant courant s’était déjà manifesté auparavant sous d’autres noms, et il persistera jusqu’à nos jours sous divers traits.

Les deux autres populismes fondateurs se révèlent très différents, moins violents et plus annonciateurs de leurs homologues contemporains. Tant le boulangisme que le Parti du peuple américain interviennent comme contrecoups de la révolution industrielle du grand capitalisme, celle des sidérurgies géantes, des puissantes compagnies de chemin de fer, des banques tentaculaires, des toutes nouvelles technologies de l’électricité et des télécommunications. Tous deux constituent en somme des réactions populaires contre la mondialisation innommée de leur époque, préfigurant ainsi nos populismes présents, au moins en ce qui concerne ceux des pays riches de l’Europe de l’Ouest ou de l’Amérique du Nord. Outre cet aspect partagé avec le People’s Party, le boulangisme introduit un trait caractéristique des phénomènes populistes qui lui font suite. Il inaugure avec son culte du général Boulanger la forme déjà achevée du populisme charismatique.
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Apparu en Russie vers 1870, le mot narodnitchestvo (« populisme ») désigne un courant révolutionnaire vieux d’une trentaine d’années. Dépourvus d’idéologie, les narodniki n’ont qu’une règle de conduite : l’action avec et pour le peuple, et la conviction que le salut de la terre russe viendra de ses paysans. Pour eux, le peuple des paysans n’a pas été contaminé par les valeurs de l’Occident qui ont perverti tant les villes que l’État tsariste. D’où leur idéalisation de la communauté villageoise, l’obchtchina, alpha et oméga d’une régénération de la communauté nationale à mener sur la base d’un réseau de coopératives.

Ce modèle est contradictoire. Car si les narodniki le veulent profondément russe, rassemblant une myriade de groupes autogouvernés, ils entendent le coiffer par un gouvernement central autoritaire qui ne correspond à leur idéal que dans la mesure où il serait étranger au standard européen. Ils sont eux-mêmes fanatiques, imbus d’une conception hiérarchique, prêts à tout pour la cause – jusqu’au terrorisme et à l’assassinat. Ce fanatisme emprunte au romantisme agreste d’une Europe qu’il rejette pourtant. Prônant le sacrifice personnel, il s’inscrit aussi dans la filiation des décembristes, ces nobles conspirateurs, dont quelques-uns payèrent de leur vie l’échec de leur tentative de déposition du tsar en 1825.

Les populistes russes ont pour maître à penser Alexandre Herzen (1812-1870). Fonctionnaire révoqué réfugié à Paris, Herzen est marqué par la révolution de 1848 et professe un socialisme utopique teinté de christianisme. Il correspond mal à un milieu militant minuscule. Ses activistes ne sont parfois que quelques dizaines, sans relation avec leurs inspirateurs exilés. La plupart sont des étudiants des deux sexes, dans un pays qui n’en compte que 3 000 en 1853 : des médecins, des membres des professions libérales, des professeurs destitués, des officiers ou fonctionnaires en rupture de ban s’ajoutent à des idéalistes, notamment de noble extraction comme, un temps, Mikhaïl Bakounine ou le prince Kropotkine. Vers 1873, le mouvement compte 45 activistes à Saint-Pétersbourg, 19 à Moscou, 11 à Odessa, 8 à Kiev.

Malgré leur fragilité, les narodniki se scindent en deux courants. Le premier rassemble les adeptes d’une tendance éducatrice brûlant de secourir paysans et ouvriers ; le second regroupe les partisans de la violence, sceptiques sur le concours que le peuple peut apporter à la révolution. La première tendance domine jusque vers 1870 au sein de deux sociétés secrètes : Terre et Liberté (Zemlja i Volja) et Jeune Russie. C’est l’époque de la bonne parole, d’une action sanitaire préfigurant l’engagement humanitaire actuel. Mais, dès les années 1860, un courant nihiliste lancé par Nicolas Nekrassof (1821-1877) perturbe cette phase missionnaire. L’option armée l’emporte. Serge Netchaïev (1847-1882) invente ses techniques terroristes. La fraction violente de Terre et Liberté débute en 1878 ses opérations avec une tentative d’assassinat du gouverneur de Saint-Pétersbourg par Véra Zassoulitch. Ces populistes sans peuple multiplient ensuite les exécutions et extorsions de fonds, jusqu’au meurtre, le 1er mars 1881, du tsar Alexandre II.

Les descendants de ces narodniki connaîtront une fin tragique. Rebaptisés socialistes révolutionnaires et relativement modérés par rapport aux bolcheviks, ils seront écrasés par ces derniers après la révolution d’octobre 1917 et compteront parmi les premiers habitants du goulag léniniste.
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Les narodniki ont inauguré le populisme utopique dont il ne reste pas de traces. À la fin des années 1880, le boulangisme a donné le jour à une deuxième lignée incarnée par son leader, le général Georges Boulanger (1837-1891). Le boulangisme apparaît cette fois en France, pays développé pour l’époque, nanti d’une démocratie parlementaire mal consolidée. Les traumatismes de la Commune de Paris et de la défaite de 1871 face à l’Allemagne ne sont pas oubliés. De plus, la France souffre d’une dépression économique. En bref, le terrain du boulangisme préfigure celui des poussées populistes ultérieures en Europe. Il illustre aussi une translation du populisme de la gauche idéaliste à la droite nationaliste radicale.

Pas de méprise pourtant. La tonalité militariste du boulangisme s’accompagne d’un élément hétérodoxe qui subsistera dans des courants qui lui feront suite. Dénonçant les divisions cultivées par les partis comme l’impuissance gouvernementale qu’elles entraînent, le boulangisme prétend transcender le clivage gauche/droite et oppose à la démocratie parlementaire celle, plébiscitaire, d’un État fort compatible avec le suffrage universel. Il marque en outre l’avènement du populisme comme mouvement de masse ouvert. Orchestré par des experts de la communication, le boulangisme répond à l’attente d’un vaste public scandalisé par l’exercice quotidien du pouvoir et tout disposé à acclamer un redresseur de torts. Il inaugure le populisme charismatique.

Qui est Georges Boulanger ? Un général aux brillants états de service, officier républicain dans une armée dont le haut commandement repose pour l’essentiel sur des bonapartistes nostalgiques du Second Empire ou des royalistes sans monarchie. Doué pour les discours patriotiques, il ne manque pas de panache. En janvier 1886, il devient ministre de la Guerre. À ce poste, il confirme son républicanisme en radiant de l’armée et en interdisant de séjour sur le territoire national les princes royaux. Il commande aux soldats de ne pas utiliser leurs armes contre les mineurs grévistes de Decazeville. Parallèlement, Boulanger se rend populaire dans la troupe, remplaçant les paillasses par des sommiers, la gamelle par des assiettes mieux remplies, supprimant la revue de détail du dimanche pour ménager un jour de repos complet, attribuant cinq jours de permission à Noël, sept à Pâques et créant des cantines pour les sous-officiers.

À la revue du 14 juillet 1886, le général est l’objet d’un délire d’ovations. Il jouit également de la confiance de multiples secteurs politiques, à droite comme à gauche. Les nationalistes apprécient ses déclarations revanchardes vis-à-vis de l’Allemagne. Au-delà, Boulanger rassemble les mécontents : démocrates irrités par l’instabilité ministérielle, bonapartistes chagrinés, monarchistes modérés acquis aux Orléans, sans oublier de multiples courants de gauche, de la mouvance communarde à une fraction des radicaux.

Cette clientèle électorale s’étend à toutes les catégories, de la bourgeoise aux ouvriers, tandis que la France endure un long cycle de dépression économique, aggravé par un krach financier. Contrastant avec le plein-emploi du Second Empire, le chômage frappe de 200 000 à 300 000 ouvriers. Les blessures de la guerre perdue et de l’écrasement de la Commune saignent toujours, quand les scandales au sommet de l’État achèvent de discréditer la jeune République. Le plus notoire est l’« affaire Wilson » : en 1887, les Français apprennent que Daniel Wilson, sous-secrétaire aux Finances de 1879 à 1881 et gendre du président de la République, a profité de cette parenté pour se livrer à un trafic de décorations.

Dès 1882, la Ligue des patriotes a été créée à l’initiative de personnalités comme Victor Hugo, le poète cocardier Paul Déroulède ou Léon Gambetta, ancien chef du gouvernement de défense nationale de 1870-1871. Dans ce climat de décadence, Édouard Drumont a publié en 1886 La France juive, brûlot antisémite dans lequel la droite comme la gauche proudhonienne ou blanquiste trouvent leur comptant.

Sa popularité fait que beaucoup veulent capter Boulanger. Les événements s’accélèrent après le défilé du 14 juillet 1886, le départ forcé de Boulanger du ministère de la Guerre en mars 1887, puis son succès aux élections partielles de mai, où il n’est pourtant ni candidat ni éligible de par son statut militaire. Apeuré, le gouvernement l’éloigne à la tête de la région militaire de Clermont-Ferrand. Une manifestation imposante, encadrée par un Comité républicain national s’ensuit le 8 juillet, à son départ de Paris. Le « général Revanche » devient le héros autant que l’instrument de ce comité, dont le programme se résume à trois objectifs : dissolution de la Chambre des députés, élection d’une Assemblée constituante et révision de la Constitution.

En novembre 1887, la Ligue des patriotes et le Comité républicain tiennent les rues parisiennes. En décembre, l’éventuelle accession de Jules Ferry à la présidence de la République provoque des émeutes. Le point de non-retour est atteint le 27 mars 1888, avec la mise à la retraite de Boulanger, qui lui permet de se porter légalement candidat aux élections partielles. Le mode de scrutin aidant, il conquiert une série de sièges de députés entre avril 1888 et janvier 1889 : en Dordogne, dans le Nord, dans la Somme avec 48 % des suffrages, en Charente-Inférieure ainsi que dans plusieurs arrondissements de Paris.

La chance du « Sauveur du peuple » faiblit toutefois après son duel avec l’homme politique Charles Floquet, où le civil manque de tuer le bouillant officier. Elle tourne surtout le 27 janvier 1889, jour de ses triomphes électoraux. Boulanger n’ose pas marcher sur l’Élysée quand la foule l’en presse et qu’une partie de l’armée et de la police l’appuie. Soulagé, le gouvernement se ressaisit, supprimant la possibilité de se présenter simultanément dans plusieurs circonscriptions. De son côté, le général fournit des arguments contre lui en s’enfuyant à Bruxelles. Son procès par contumace aboutit non pas au verdict d’acquittement attendu, mais à une condamnation à la détention perpétuelle. Boulanger erre dès lors pendant deux ans entre la Belgique et Londres, tandis que ses amis politiques n’obtiennent que 48 sièges contre 350 aux républicains et 162 aux conservateurs aux législatives de septembre et octobre 1889. Le général se suicide le 30 septembre 1891.

Telle est l’aventure d’un personnage dépassé par le culte dont il fut l’objet, ce qui n’en réduit pas la signification pour autant. Le boulangisme s’inscrit déjà dans l’ère de la modernité industrielle, au regard de son assise urbaine recoupant tous les groupes sociaux. Sa modernité se manifeste aussi dans son mode d’émergence, symptomatique des convulsions des sociétés avancées. Avec le boulangisme comme avec ses héritiers, ces accès dépressifs induisent la mise au pilori de la caste des représentants patentés du peuple, couplée à une surenchère xénophobe. Dans ce registre, l’issue indiquée n’est pas tant la dictature qu’une démocratie plébéienne plébiscitée.

Parallèlement, le boulangisme introduit une nouvelle technologie de mobilisation, invention de spécialistes de la persuasion politique. Le poète troupier Paul Déroulède contribue à cette innovation. Bien davantage, Henri Rochefort se fait mentor de Boulanger. L’homme est un agitateur professionnel, rallié à la Commune puis déporté en Nouvelle-Calédonie. Revenu à Paris, il fonde le quotidien L’Intransigeant, qu’il va mettre au service de la cause boulangiste. Usant de tous les outils disponibles, du quotidien à la chanson en passant par l’image d’Épinal, Rochefort démontrera une efficacité supérieure à celle de Boulanger.
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Un an après la mort du général, un troisième épisode fondateur du populisme se fait jour. Nord-américain, il se singularise par son mode d’organisation, celui d’un parti. De plus, ce People’s Party se distingue de ses prédécesseurs par deux autres traits. Il naît d’une véritable protestation populaire, exprimée par les petits exploitants agricoles de l’Ouest – les grangers –, par les mineurs, les prohibitionnistes, des socialistes chrétiens, des femmes modestes et quelques autres, tous issus de couches plébéiennes. Il ne remet en cause ni les valeurs de la démocratie ni la Constitution des États-Unis. En cela, il fixe l’archétype du populisme nord-américain : plus réformiste que subversif. Il se borne à dénoncer les abus de la classe politique ou des magnats de l’économie. Il est aussi ethnique, reflétant la hantise d’une déchéance sociale d’une masse de « petits Blancs », persuadés d’être les seuls en droit de se réclamer d’une authenticité américaine protestante, issue d’une immigration première de l’Europe du Nord.

Le People’s Party, ou Parti du peuple, est fondé à Saint Louis en 1892, au terme d’une réunion d’activistes hostiles aux partis établis, républicain et démocrate. Ses arguments sont ceux d’un populisme non plus rassembleur comme le boulangisme, mais plébéien et agressivement anti-élitiste. Il s’appuie sur le postulat d’une décadence nationale délibérément provoquée, sur la stigmatisation d’un complot planétaire, et sur le sentiment que les honnêtes gens échappent à ce pourrissement. Les petits fermiers des États-Unis sont néanmoins modernes. Ils possèdent leur terre et ne vivent plus dans un univers immobile. Ils s’inscrivent dans une société individualiste déjà industrielle, dont ils refusent qu’elle écrase leur autonomie sous la pression des monopoles capitalistes.

Le People’s Party choisit le registre de la respectabilité. Il dénonce la tyrannie des grandes fortunes, mais proclame sa fidélité aux institutions et préfère les élections aux manifestations. Il déclare exprimer la volonté nationale sans prétendre l’incarner de manière exclusive, puisqu’il fait confiance au verdict des urnes. Le parti manifeste même un attachement sans faille au credo politique américain et à ses héros historiques, comme Thomas Jefferson ou le général Andrew Jackson, le premier président plébéien des années 1820.

Les animateurs du People’s Party n’auraient du reste pas été populistes s’ils ne s’étaient inscrits parmi les dévots de ce credo américain, issus d’un protestantisme puritain, piétiste et sectaire. À côté de cette dimension spirituelle, le People’s Party se situe en outre dans la filiation raciste du nationalisme américain. S’y ajoutent ses revendications progressistes, comme le projet de nationalisation des compagnies ferroviaires ou l’appui au vote des femmes. Reste qu’il ne représentera qu’un feu de paille.

Lors de la présidentielle de 1892, son candidat ne recueille que 8 % des votes. Aux législatives de 1894, le People’s Party capte 1 500 000 électeurs au lieu d’un million deux ans avant. Mais cette percée ne lui vaut que sept sièges à la Chambre des représentants et six au Sénat. Avec cela, la tendance s’inverse à la présidentielle de 1896, où les populistes se divisent sur la candidature de William Jennings Bryan. Récidivant en 1900 et 1908, Bryan n’obtient plus que des résultats marginaux.

Cette chute résulte de conflits internes. Dépourvus des traditions et structures des partis parlementaires, les formations populistes sont à la merci des ambitions personnelles comme des divagations utopiques. Avec cela, le People’s Party se heurte à une contradiction en édulcorant son message dans l’espoir d’élargir son électorat, trop circonscrit aux zones misérables du Sud et de l’ouest du Mississippi. N’insistant plus sur le vote des femmes, la prohibition ou la nationalisation des chemins de fer, il perd ses soutiens les plus radicaux sans rien gagner ailleurs.

L’environnement du populisme américain explique encore plus son naufrage. Les démocrates comme les républicains vont lui subtiliser sa rhétorique d’identification à l’Américain moyen vivant de son honnête labeur. Dans les années 1920, le leader du courant radical du Parti républicain, Robert M. La Follette, reprend par ailleurs sa proposition d’étatisation des chemins de fer et crée, en 1924, un éphémère Parti progressiste, auquel 5 millions d’électeurs se rallient.

Pour autant, l’effondrement du Parti du peuple ne signifie pas qu’il n’ait pas laissé de traces. Les courants progressistes apparus aux États-Unis jusqu’à la crise de 1929 sont ses héritiers. Plus tard, par réaction contre le Civil Rights Act de 1964 prohibant les pratiques discriminatoires à l’encontre des Noirs, les ségrégationnistes du Sud reprennent à leur compte le populisme « petit blanc ». Ex-gouverneur démocrate de l’Alabama, leur leader George Wallace enregistre un succès inattendu aux primaires de 1964, avant de recueillir en 1968 le plus grand nombre de suffrages jamais obtenus par un candidat présidentiel indépendant depuis Theodore Roosevelt en 1912. Plus récemment, le Reform Party de Ross Perot a perpétué cette tradition d’un populisme riche de soutiens électoraux bien que sans issue politique.

Ainsi se dessinent les directions esquissées par les populismes fondateurs. Du populisme des narodniki procèdent, d’une part, un courant romantique qui ne lui survit guère, d’autre part, un courant révolutionnaire animé par des minorités terroristes qui feront de multiples émules de Ravachol à la Bande à Baader.

Champion de l’ambiguïté, le boulangisme fonde quant à lui deux légitimités populistes référées à deux peuples distincts : l’un nationaliste, l’autre plébéien, exploitant un ressentiment face à la corruption d’élites refoulées de la communauté des citoyens honnêtes. Il est également à l’origine de deux expressions antagonistes, l’une autoritaire et l’autre passablement jacobine, à la fois étatiste, sociale et égalitariste. Tous ces traits le caractérisent comme l’archétype du populisme présent, tant par son identification à une volonté populaire dont il se veut le miroir que par la primauté qu’il accorde au discours plutôt qu’à l’énoncé d’un programme.

Quant au People’s Party, sans autre référence légitime qu’un credo démocratique remontant aux Pères de la Constitution, il englobe dans sa descendance tous les populismes nord-américains, jusqu’à celui incarné par Donald Trump. Il illustre la nature ambivalente du populisme d’outre-Atlantique, attaché aux valeurs démocratiques, mais obéré par le préjugé que ces valeurs sont l’apanage du peuple américain.
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Le fascisme, mythologie et politique de la haine


Zeev Sternhell

Professeur émérite (chaire Léon Blum) à l’Université hébraïque de Jérusalem



Une réflexion sur le fascisme constitue une méditation non seulement sur la catastrophe européenne du XXe siècle, mais aussi sur la culture de notre temps. Le XXe siècle que j’ai à l’esprit n’est pas le prétendu « court XXe siècle » commençant avec la Première Guerre mondiale, la chute des empires multinationaux et la Révolution soviétique : il naît avec la révolution intellectuelle, scientifique et technologique des années 1880 et 1890.

En effet, le XIXe siècle ne se termine pas le jour où Lénine débarque à Moscou en pleine guerre pour lancer la révolution prolétarienne, mais avec la construction des premières centrales électriques, l’invention de l’automobile, du téléphone, du télégraphe sans fil, du cinéma, des rayons X, avec l’inauguration du métro de Paris et la sortie du premier autobus urbain à moteur à combustion dans les rues de Londres, avec la découverte du bacille de la tuberculose et du vaccin contre la diphtérie et le typhus. Plus important encore, le siècle de De la démocratie en Amérique (1835, 1840) et du Capital (1867) touche à sa fin lorsque, au cœur même d’une période de progrès technologique et scientifique sans précédent, le refus de l’héritage des Lumières, du rationalisme, de l’universalisme et de l’idée de progrès, c’est-à-dire de la modernité idéologique, culmine et, en devenant un phénomène de masse, acquiert sa force de rupture.

Parce qu’il est une période d’incubation, le dernier quart du XIXe siècle – ou le début du XXe siècle, si l’on adopte une périodisation analytique – est d’une richesse exceptionnelle. Une véritable révolution intellectuelle prépare les convulsions à l’origine du désastre européen du XXe siècle. La poussée du fascisme en constitue l’une des faces. D’où la dimension moderniste du fascisme : cette révolution qui bouleverse aussi bien le climat intellectuel que les réalités sociales, avec la poussée de l’antirationalisme et du nationalisme exacerbé doublé du darwinisme social, expose les limites de la démocratie et remet en cause les lois marxiennes de l’économie et de la société.

Ces années sont celles de la grande crise de la démocratie, des principes de 1789 et du libéralisme des droits de l’homme en France : l’affaire Dreyfus fait corps avec le boulangisme, sans lequel elle n’est pas compréhensible. Boulangistes et antidreyfusards engendrent un mécanisme qui permet pour la première fois d’en appeler à la destruction de la démocratie au nom du peuple, c’est-à-dire de la majorité. Cette crise éclate en France avant de voir le jour ailleurs, car la France est alors la société démocratique et libérale la plus avancée du continent européen. La poussée du fascisme dans l’après-guerre ne s’explique donc pas par la guerre, mais par ce qui la précède : la guerre fournit les conditions et souvent les instruments qui permettent à cette idéologie de rupture de devenir une force politique, mais elle n’invente ni la philosophie du fascisme, ni son idéologie.



[image: Illustration]Assujettir les valeurs intellectuelles du libéralisme aux valeurs nationales

Sur cette grande crise de la démocratie, la première crise majeure du XXe siècle, vient se greffer la révision antirationaliste du marxisme. C’est ici qu’apparaît le rôle capital de Georges Sorel : en remplaçant le contenu rationaliste et hégélien du marxisme par un contenu nietzschéen, l’auteur des Réflexions sur la violence et de La Décomposition du marxisme, publiés en 1908, va poser un élément essentiel de la matrice théorique du fascisme. Sorel opère une révision antirationaliste du marxisme et, en même temps, se lance dans une violente critique de la tradition des Lumières et de la démocratie. Dans son premier essai, Le Procès de Socrate (1889), il formule une des idées principales qui façonneront le fascisme : les civilisations fondées sur des mythes sont supérieures aux civilisations rationalistes et « matérialistes ». Si une renaissance est possible, ce sera par une victoire du mythe sur la raison. Les mythes et les sentiments doivent donc remettre l’Histoire en marche. Cette entreprise théorique constitue une véritable révolution : elle ne remet pas en cause les structures économiques du capitalisme, mais entend liquider les valeurs morales et intellectuelles des Lumières, du libéralisme et du marxisme.

C’est ce que j’ai appelé la « troisième voie », celle du fascisme qui n’est ni de gauche, c’est-à-dire marxiste ou marxisant, ni de droite, c’est-à-dire conservateur et bourgeois, et qui entend changer le monde, opérer une révolution morale et spirituelle, mettre en marche la nation au moyen des mythes, tout en laissant intactes les structures économiques. Il ne s’agit plus d’abattre la bourgeoisie, mais de la mobiliser au service de la nation et de détruire les valeurs intellectuelles du libéralisme en les assujettissant aux valeurs nationales.

Voilà en quoi la France constitue un extraordinaire laboratoire d’idées. Transposées en Italie, ces idées pétrissent le syndicalisme révolutionnaire, mordent sur la gauche du Parti socialiste et s’allient au nationalisme en pleine croissance : leur rapide succès est un fait bien établi plusieurs années avant la guerre. Les Réflexions sur la violence ont été traduites en italien, introduites par Benedetto Croce ; la première biographie intellectuelle de Sorel est publiée en Italie en 1910 par Agostino Lanzillo et les grands leaders du syndicalisme révolutionnaire, intellectuels et militants – comme Sergio Panunzio et Michele Bianchi – se sont rapidement emparés de son œuvre.
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